


ARTICLE 5     :   Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement
suivants:

- en espèces,
- par chèque,
- carte bancaire kiosque,
- carte bancaire Terminal de Paiement Électronique (TPE),
- coupons sports,
- chèques vacances,
- chèques pass culture

Elles sont perçues contre remise à l'usager d’un exemplaire de la facture acquittée du règlement et
tamponnée,

ARTICLE  6     :   L’intervention  de  mandataires  a  lieu  dans  les  conditions  fixées  par  leur  acte  de
nomination,

ARTICLE 7     :   Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur auprès du comptable
public assignataire,

ARTICLE 8     :   Un fonds de caisse d’un montant de cinquante euros (50 €) est mis à disposition du
régisseur, 

ARTICLE 9     :    Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à
huit mille euros (8 000 €),

ARTICLE 10     :   Le régisseur est tenu de verser à la caisse du comptable public assignataire le montant
de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 9 et au minimum une fois par mois,

ARTICLE 11     :   Le régisseur verse auprès du comptable public assignataire la totalité des justificatifs
des opérations de recettes au minimum une fois par mois,

ARTICLE 12     :   Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l’acte de
nomination selon la réglementation en vigueur,

ARTICLE 13     :   Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux  est précisé dans
l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur,

ARTICLE  14     :   Le  mandataire suppléant  ne  percevra  pas  d’indemnité  de  responsabilité  selon  la
réglementation en vigueur,

ARTICLE  15     :   Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services,  Monsieur  le  Trésorier  et  moi-même
sommes chargés de l’exécution de la présente décision.

Fait à Lodève, le vingt six juillet deux mille vingt et un,

Le Maire,
Gaëlle LÉVÊQUE

#signature#

Le Trésorier
Pierre HOUVENAGHEL 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.
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